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Loi concernant Les Services de Santé du
Québec

[Sanctionnée le 16 juillet 1964]

ATTENDU que la société de secours
mutuels connue sous le nom de

"Les Services de Santé du Québec" a,
par sa pétition, représenté:

Qu'elle est régie par la loi 4-5 Eliza-
beth II, chapitre 155;

Qu'elle a besoin de pouvoirs addition-
nels afin d'accorder à ses membres et à
leurs familles des avantages et des services
accrus;

Que par suite de son expansion, il y a
lieu d'augmenter la valeur annuelle des
biens immeubles qu'elle peut posséder;

Que pour assurer une administration
plus efficace de ses affaires, il est opportun
de modifier la procédure administrative à
laquelle elle est soumise;

Attendu qu'il est à propos de faire droit
aux demandes contenues dans sa pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit :

1 . L'article 2 de la loi 4-5 Elizabeth
II, chapitre 155 est remplacé par les
suivants:

" 2 . La société a le pouvoir d'effectuer
des opérations d'assurance et de réassu-
rance de personnes, et elle peut notam-
ment faire des contrats des catégories
suivantes:

a) d'assurance sur la vie;
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b) d'assurance contre les accidents,
l'invalidité, la maladie, la perte de salai-
re, et tous autres risques de même na-
ture;

c) d'indemnisation de frais médicaux,
chirurgicaux, pharmaceutiques, d'hospi-
talisation, de traitements dentaires, de
soins d'infirmières, et de tous autres frais
de même nature en raison d'accident, de
maladie ou de grossesse;

d) de capitalisation ou de fonds d'a-
mortissement:

e) d'annuité et de rente à montant
fixe ou garanti de toute espèce; et

f) d'annuité et de rente à montant va-
riable.

Elle peut faire toute convention né-
cessaire à la poursuite de ses fins, et
notamment avec des hôpitaux, des méde-
cins et toute personne qui fournit des
services de même nature ou connexes ou
qui a un intérêt dans tels services.

Aucune disposition du présent article
ne déroge aux dispositions de la Loi de
l'assurance-hospitalisation ni aux règle-
ments faits en vertu de cette loi et les
pouvoirs accordés par le présent article
doivent être exercés conformément à ces
dispositions et règlements.

"2a. La société doit maintenir sépa-
rément trois groupes d'avoirs :

1 ° les avoirs qui découlent des contrats
prévus aux paragraphes a, d et e, de l'ar-
ticle 2;

2° les avoirs qui découlent des contrats
prévus aux paragraphes b et c de l'article
2;

3° les avoirs qui découlent des contrats
prévus au paragraphe f de l'article 2.

Pour remplir ses obligations en vertu
d'un de ces contrats, la société ne doit
employer que les avoirs du groupe auquel
il appartient. Les avoirs d'un groupe,
même en cas d'insolvabilité ou de liquida-
tion de la société, ne seront disponibles
que pour la protection des membres dont
le contrat appartient à ce groupe et ne
devront en aucun cas garantir le paie-
ment des réclamations provenant d'un
autre groupe ou des autres opérations
d'assurance faites par la société.

"2b. Avant de pouvoir faire des opéra-
tions d'assurance sur la vie, sauf des opé-
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rations d'assurance de groupe, la société
devra posséder un capital de garantie de
$300,000. et, pour constituer ce capital de
garantie, elle pourra utiliser le surplus de
son fonds d'assurance de groupe sur la
vie à la condition que ce surplus atteigne
$300,000., le tout sous réserve de l'appro-
bation du surintendant des assurances."

2 . Le paragraphe 1 de l'article 8 de la
dite loi est remplacé par le suivant:

" 8 . 1. L'assemblée générale annuelle
des membres a lieu à la date fixée par rè-
glement. L'avis de convocation d'une
assemblée générale annuelle ou spéciale
doit être d'au moins quinze jours."

3 . Les articles 13 et 14 de la dite loi
sont remplacés par les suivants:

" 1 3 . L'article 75 de la Loi des assu-
rances de Québec (Statuts refondus, 1941,
chapitre 299) est remplacé, pour la socié-
té, par le suivant:

" 7 5 . La société peut acquérir et re-
cevoir par achat, donation, legs ou autre-
ment, et posséder pour son usage et con-
formément à ses règlements, des biens
meubles, ainsi que des biens immeubles
dans la province d'une valeur annuelle
n'excédant pas cent mille dollars. Elle
peut vendre ou aliéner ces biens, et en
acquérir d'autres à leur place, mais les
immeubles ainsi acquis ne doivent pas
excéder en valeur annuelle la somme ci-
dessus déterminée."

" 1 4 . Les articles 85 et 86 de la Loi
des assurances de Québec ne s'appliquent
pas à la société."

4 . La présente loi entre en vigueur le
jour de sa sanction.
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